
AVENANT W 1 AU PROTOCOLE FONCIER 

ENTRE 

La Métropole Aix-Marseille-Provence ayant son siège à Marseille (13007) 58 boulevard 
Charles Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200 054 807 au RCS de Marseille, 
représentée par sa Présidente en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
métropole en vertu d'une délibèration n° en date 
du 

D'UNE PART 

ET 

La sociétè civile immobilière de construction vente (SCCV) ADP Saint-Victoret, immatriculée 
au RCS Bobigny sous le numéro 832 153340 représentée par la société immobilière BMF 
représentée par Monsieur Antoine Ménard, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes en sa 
qualité de Directeur Général demeurant à 26-30 boulevard Biron 93 400 Saint-Ouen 

D'AUTRE PART 

Il a été exposé et convenu ce qui suit 

EXPOSE 

Par délibération n° URB 021-3462/18/BM en date du 15 février 2018, le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a approuvé le protocole foncier portant sur la cession au 
profit de la société civile immobilière de construction vente (SCCV) ADP Saint-Victoret d'un 
terrain à bâtir d'une surface de 13 978m2 représentant le lot D1 de la ZAC EMPALLIERES à 
St Victoret. 

La société civile immobilière de construction vente (SCCV) ADP Saint-Victoret et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence se sont rapprochées afin de finaliser un projet d'avenant 
n01 au protocole foncier qui fera l'objet d'une délibération au Conseil de la Métropole en juin 
2019. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de procéder à la régularisation de l'avenant au 
protocole foncier comme suit: 
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Article 1 : prorogation de la date butoir de réitération de l'acte authentique 

L'article 2·9 est désormais rédigé comme suit: 

ARTICLE 2·9 REITERATION 

Le présent protocole sera réitéré par le biais d'un acte authentique en l'étude de Maître 
BONETTO· Notaire· 2, place du 11 novembre 13700 Marignane avec la participation notaire 
de la SCCV ADP Saint·Victoret et toute personne dûment titrée et habilitée par les 
signataires aux présentes qui s'engagent à venir signer à la première demande de l'une ou 
l'autre des parties aux présentes et au plus tard le 30 septembre 2019. 

Article 2 -modification du démarrage et durée des travaux 

L'article 2· 11 est désormais rédigé comme suit: 

ARTICLE 2·11 DEMARRAGE ET DUREE DES TRAVAUX 

Les travaux devront commencer dans un délai de 3 mois à compter de la signature de l'acte 
authentique, le permis de construire ayant été obtenu le 20/06/2018 et étant purger de tout 
recours 

La SCCV ADP Saint Victoret s'engage à notifier, dans les 5 jours ouvrés de son envoi, à la 
Métropole Aix·Marseille·Provence l'ordre de service de commencement des travaux au 
constructeur afférant à la construction du village d'entreprise. 

Les travaux de construction devront être réalisés dans un délai de 24 mois à compter du 
début des travaux. 

Article 3 - modification du démarrage des travaux 

L'article 3·2 DEMARRAGE DES TRAVAUX est désormais rédigé comme suit: 

ARTICLE 3·2 DEMARRAGE DES TRAVAUX 

La SCCV ADP Saint·Victoret s'engage à entreprendre les travaux de construction dans un 
délai de 3 mois à compter de la signature de l'acte authentique, le permis de construire ayant 
été obtenu le 20/06/2018 et étant purger de tout recours 

Article 4 - Mise à jour de l'article 4·3 Exécution forcée 

L'article 4·3 Exécution forcée est désormais rédigé comme suit: 

ARTICLE 4·3 EXECUTION FORCEE 

Passée la date butoir du 30 septembre 2019 pour la signature de l'acte authentique de 
vente, la partie la plus diligente pourra sommer l'autre par voie d'huissier ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception, de se présenter dans les huit jours ouvrés de la 
sommation à jour et heures fixés, en l'office du notaire des vendeurs, aux heures d'ouverture 
de l'étude, à l'effet de signer l'acte authentique de vente. 
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Si toutes les conditions suspensives sont réalisées, et si l'une des parties ne réitérait pas 
l'acte authentique de vente dans ce délai de huit jours ouvrés à compter de la sommation à 
lui adresser: 

} S'il s'agit du vendeur: 
L'acquéreur aura la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothéses de l'obtention 
éventuelle de dommages et intérêts, 

} S'il s'agit de l'acquéreur: 
Le vendeur aura la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothéses de l'obtention 
éventuelle de dommages et intérêts, 

Si toutes les conditions suspenSives ne sont pas réalisées: le présent protocole sera 
considéré comme caduque. 

Article 5 - Pouvoirs 

Le présent avenant au protocole ne sera valable qu'aprés son approbation par l'assemblée 
délibérante de la métropole Aix-Marseille-Provence autorisant la vente du terrain objet des 
présentes aux charges et conditions du présent avenant. 

Article 6 - Prise d'effet de l'avenant 

Le présent avenant au protocole prendra effet suite à sa signature par les parties qu'une fois 
visé en Préfecture et notifié à ces derniéres. 

Fait à Marseille en 6 exemplaires 

Le 

La SCCV ADP SAINT VICTORET 
représentée par Immobilière BMF, 
représentée par 

Antoine MENARD 

Pour la Présidente de la Métropole Aix­
Marseille-Provence 
Représentée par son 7ème Vice-Président 
en exercice, 
agissant par délégation, au nom et pour le 
compte de ladite Métropole 

Pascal MONTECOT 

Reçu au Contrôle de légalité le 11 juillet 2019



W7300-SD 

RÉPUBUQUE FRANÇAIS!'! Le 0311012017 

.~ECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

IRECTIOI'I RÉGfONALE DES fINANCES PUBLIQUeS DE PROVENCE-ALPES­
ôl'e O'AZUR ET DU DéPARTEMENT DES BOUCHES-OU-RHONE 

Le Directeur régional des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

ôle Gestion publique 
ivis{on France Domaine 
Brvice des évaluations 

6. rue Borde 
3357 MARSEILLE CEDEX 20 
éléphone : 04.91.17.91.17 

rfi 

Évalualeur: Calherlno THIERS 

ITéléptlone: 04 42 37 54 36 
Ccurriel : catherine.thiers@dgtip.finances.gouv.fr 
Réf. LIDO: 2017-I02V0371 

et dt! département des Bouches-du-Rhône 

à 

MAMP (Service fonei"l) 
BP n° 48 014 
13 567 MARSElLLE CEDEX 02 

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

DÉSIGNATION DU DŒN : TERI\AIN NU 

ADRESSE DU BIEN: ZAC ElI'IPALLlÈRES 

VALEUR VÉNALE: 840 000 € nT (!1UIl CENT QUARANTE MILLE EUROS HORS TAXES) 

1 - SERVICE CONSULTANT: MAMP 

Affaire suivie par: Mme Laure GUICHARD 

2 - Date de consultation 
Date de réception 
Date de visite 
Date de constitution du dossier « en état» 

: 16102/2017 
: 27/02/2017 
: 03108/2017 
: 16102/2017 

~}JQe.~iiATXq~;~90'MjÂIi~~'~jÀYI$',Q·Q\QQM.t\i~~·2i:tJ~§g.~!~it[@\.i:§Rq)~:t;:ifNYi$AG$! 'B1îi1'}F\i::l 
Projet de cession de te!Tains sis dans ta ZAC EmpalHères, à Saint-Victoret, par la MAMP, afin de créer lIll 
village d'entreprises. 

.r-'"~ -,-~-"'·_e'ÔÂ<:;-<'·"-"""o>-~- '~-... 

MiNISTÈRE ml L'ACTION 
wr'ilES COMPT'ES PUllLICS 
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Cadastre: AI n° 1-2-5-13-54-55 et 96 

!inuit· Ésa1itJ • FrQltrll!11 

RÉPUBLlQWFRAtlÇAlSE 

Superficie (bâtie et non bâtie) : environ 14000 m' (terrain nu) 

W7300-SD 

Le 03/1 0/20 1? 

Desoription du bien: Parcelles quasiment planes et enherbées, viabilisées, dans la ZAC Empallières, à 
Saint-Viotoret. 

Propriétaire: MAMP 
Bien vendu libre de toute location ou occupation. 

Zonage: UE3b et UE3bi4 
Réseaux: Raccordement à tous les résealLyeffectué 

La valenr vénale est déterminée par la méthode par comparaison. 

LA VALEUR VÉNALE DE CES TIlRRAmS EST FIXÉE À : 

840000 €lIT (HUIT CENT QUARANTE Mn..LE EUROS HORS TAXES), 

1 an. 

il n'est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcofits éventuels liés à la reenerehe d'archéologie 
préventive, de présence dtamiante, de termites et des risques liés au satumisme, de plomb ou ùe pollution des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valew' vénale actuelle. Une nouvelle consultation du 
Domaine serait nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d'urbanisme, 
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que pour lIne acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une 
nouveHe consultation serait ind;spensable si la procédure d1exprOpliation étalt effectivement engagée par l'ouverture 
de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. 

Pour l'Administrateur Général des Finances Publiques, 

Directeur Régional des Finances Publiques de 

Pl'ovence-A1jîês?Côt~d'A'Zlll>~l-d~t~~ent 
deSBouch~~ion, 

~IPP. ROUANEf. 
Inspo,,!Our Ol'li<lM1nair. 
cte.JiD"o<e. publiques 
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PROTOCOLE FONCIER 

ENTRE 

La Métropole Aix-Marseille-Provence, aya nt son siège il MARSEILLE (1 3007) 58, Bou levard Charles 
Li VO Il, identifiée sous le numéro SIREN 200054807 au ReS de Ma rsei lle, représentée pm son Président 
en exercice, élgissa nt aux présentes élU no m et pour le compte de ladite métropole, en vertu d'une 

délibération du Conseil de la Mé tropole Aix-Marseille-Provence n° 1) R ~ Cl 2J - 3 L, "=>2 1'1'Ii' 1 5 Il 
en d ate du .)Ç ~~ 20 ( ~ 

D'UNE PART 

ET 

La socié té civile immobilière de construction vente( SCCV) ADP Sa int Vi ctoret, immatriculée 
au RCS Bobigny sous le numéro 832 153340 représentée par la Socié té immobilière BMF 
représentée par Monsieur Antoine Menard, ayant tous pouvoirs il l'e ffet des présentes en sa 
qualité de Di recteur Généra l demeurant il 26-30 Bouleva rd Biron 93 400 Saint Ouen. 

D'AUTRE PART 

Il a é té exposé e t convenu ce qui suit 

EXPOSE 

Dans le cadre de l'aménagement de l'espace communautaire e t de la politique de 
développement économique de la Communauté Urbaine Marse ille Provence Métropole, le 
Conse il de la Communauté Urba ine Marse ille Provence Métropole a, par dé libérations 
URB 1/432/CC du 22 mai 2006 e t URB 948/07/CC du 8 octobre 2007, approuvé respectivement 
la reconnaissance de J'intérêt communautaire et la mise en œuvre d'une opérat ion 

d 'aménagement des ti née il la réal isati on d ' une ZAC sur le site d' Empalli ères il Sain t-Vic toret 
e t la créa tion de lad ite ZAC. 

Afin d 'assurer un aménagement d 'ensemble cohérent sur la ZAC Empalli ères, la Mé tropole 
Aix-Ma rseille-Provence a lancé un appel il candid il tu re le 21 jilnvier 2017 afin de réa li ser un 
vi ll age d 'emprises po ur répondre il la demande d ' impl ilntat ion de PME/PMI sur un terrai n 
d 'environ 14000 m' . 

Au te rme de l'ilnil lyse des offres, la SCCV ADP saint Victoret a é té re tenue pom lil réa lisation 
de ce p rogramme immobili er 

La Métropole Aix-Ma rseille-P rovence a engilgé des négociil ti ons afin de ve nd re une bande de 
terra in en n iltu re de term in nu il dé tilcher des parcell es cadils trées Sec ti on A 1 n° 1, 2, 5, 13,96 
et AH n° 266 d' une supe rfi cie d'env iron 13 978 m' cor respondilnt au lot nO Dl , il lil SCCV 
ADP Sain t Victoret. 
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Lo surface de ploncher de l'opérotion envisogée por l'ocquéreur SUl' le teHoin viabilisé est de 
6554 m'environ pour l'édificotion d'un village d'entreprises. 
Lo constructibilité (surface de plancher globale maximole affectée ou lot Dl) est de 6 900m' 
conformément aux termes du cahier des charges de cession de terroin du lot n° Dl, ci-annexé. 
Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure l'occord sui vont : 

ACCORD 

I-CESSION 

ARTICLE 1-1 DESIGNATION DU BIEN 

Lo Métropole Aix-Marseille-Provence s'engoge il céder il 10 SCCV ADP Soint Victoret qui 
l'occepte, sur 10 commune de Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône) un termin à bâtir d'une 
surface de 13 978 m' représentont le lot n° Dl de 10 ZAC Empallières teinté en gris sur le plon 
ci-joint (annexe 2). 

Et figurant ou codastre de lodite Commune de la monière suivante: 

2001 m' il détacher de la parcelle AI n0 1 
946 m' à détacher de la parcelle AI nO 2 
1 443 m' il détacher de la parcelle AI nO 5 
5 177 m' il détacher de la parcelle AI nO 13 
4 193 m' à détacher de la parcelle AI nO 96 
207 m' il détocher de la porcclle AH n° 266 
Il m'il détacher de la parcelle AI nO 55 

ARTICLE 1 - 2 PRIX 

La présente vente est consentie pour un montant de 1 048350 euros hors taxes, pour un 
terrain d'une surface de 13 978 m'. Ledit prix calculé sur la base d'un prix de 75 euros/m'. 

II CHARGES ET CONDITIONS GENERALES: 

ARTICLE 2-1 ENGAGEMENTS DE L'ACOUEREUR 

La SCCV APD Saint Victoret s'engage il respecter et mettre en œuvre les prescriptions des 
dOClIlllents annexésl à savoir: 

Le cahier des chorges de cession de terrain, 
Le cohier des prescriptions architecturales et paysagères et son annexe (liste des 
plantes envahissante) 
La chmte chantier vert de 10 ZAC qui s'imposero aux entreprises de travaux 

2 /hl 
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ARTICLE 2-2 - SITUATION D'OCCUPATION 

La Métropole AiX-Marsei lie-Provence vendra le bien cédé d ans l' é ta t Ol! il se trouve. 

Le bien est et demeurera lib re d e toute loca tion oU occupa tion quelconqu e e t sera d ébarrassée 

de tout meuble ou objet qu elconque. 

ARTICLE 2-3 -INSCRIPTIONS 

La Mé tropole Aix-Marseille-Provence déclare que le bien est libre de tous obs tacl es léga ux, 

contractuels ou admin istra tifs et qu' il n'es t grevé d'aucun droit réel ou principal. 

La Mé tropole Aix-Marseille-Provence d éclare que le bien es t libre de toutes insc riptions, 
transcriptions, publica tions ou mentions pouva nt po rter atteinte aux dro its d e l'acqu éreur e t, 

gue d'une manière générale, il n'ex iste aucun obstacle conventionnel, judiciaire ou légal à la 

libre dispos iti on des immeubles e t au projet d e réalisa ti on d e village d 'entreprises 

qu'envisage la SCCV ADP Saint Vi ctoret. 

A d éfaut, la Métropole Aix-Marseille-Provence s'engage il la s ignature d e l'acte il obtenir la 
mainlevée de toutes hypo thèques ou toutes charges d e toute na ture pouvant grever les bi ens. 

ARTICLE 2-4 - INTERDICTION D'ALIENER ET D' HYPOTEOUER 

Jusqu ' au jour de la s ignature de l'acte d e vente, la Métropole Aix-Marseille-Provence 

s'interdit d e conférer aucun droit réel ou personnel sur l'immeuble, ct ou d e le grever d ' une 
qu elconque charge. 

ARTICLE 2-5 - ORIGINE DE PROPRIETE 

L'orig ine de propriété des immeubles e t droits immobilie rs a ttachés, obje ts des présentes sera 
plus amplement d étaillée dans l'acte authentique. 

ARTICLE 2-6 - ENTREE EN JOUISSANCE 

Le tra nsfert du droit d e proprié té des biens sus d és ignés sera reporté et subordonné il lil 

s ignil ture de l'ac te authentique devant réitére r les présentes par devant l' llll d es notaires de la 
Mé tropo le Aix-Marseille-Provence. 

ARTICLE 2-7 - ETAT. MITOYENNES, CONTENANCE 

La SCey ADP Saint Victore t prendra le bien dans son é ta t ac tllel, sa ns pou vo ir exe rcer aucun 

recours contre le cédant pou r quelque cause que ce so it, sans pouvoir demander aucune 

indemnité, pour ma uva is éta t d u sol, vices a pparents, fo uilles, dé faut d 'a lig nement, 

mitoyennetés ou non mitoyennetés ou encore erreur de la dés ignation ou ln consistance Illai s 

3 
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avec gara ntie de la superficie vendue, telle qu'elle résulte d u document d'arpentage qui a été 
dressé. 

ARTICLE 2-8 - POLLUTION 

La Mé tropole Aix Ma rseill e Provence déclare être pa rfaitement informée des dispositions de 
l'article L.514-20 du Code de l'Environnement relatives au x insta llat ions classées pour la 
protec tion de l'environnement (ICPE) (ancien article 8-1 de la loi N° 76-663 du 19 juillet 2003, 
dont le texte est ci-après littéralement rapporté : 

" Article L.514-20 » 
Lorsq u'une installation soumise il autorisa tion ou il enregistrement a été exploitée sur le 
termin, le vendeur sera tenu d 'en informer par écrit l'a cheteur; il l' informe également, pour 
autant qu' il les connaisse, des dangers ou inconvénien ts importants qui résultent de 
l'explo itation. 

Si le vendel1l' est l'exploitant de l'installation, il indique éga lement par écrit il l'acheteur si son 
activité a entraîné la manipu lation ou le stockage de substances chimiques ou radioac ti ves. 
L' acte de ven te a tteste de l'accomplissement de ce tte formalité. 

A dé faut, l'acheteur a le choix de poursui vre la résolut ion de la vente ou de fa ire restituer 
une partie prise. Il peut aussi demander la rem ise en état du s ite aux frais du vendeur, 
lorsque le cont de ce tte remise ne paraî t pas disproportionné par rapport au prix de vente. 

Pour sa tisfaire il ces dispositions, la Métropole Aix Marseille Provence, par l' in terméd iaire de 
son représentant ès qualité, déclare : 

Qu' il n'a pas personnellemen t exploité une install at ion soumise à autorisa tion ou il 
d éclara tion sur les lieux, objet des présentes. 
Que l'exp loitant e t les précédents exploitants de l'ensemble immobilier vendu 
n'ava ient pas exploi té des ac tivités soumises il autorisation ou il déclara tion au tih'e 
d e la réglementation sur les installations cl assées pour la protection de 
l'environnement. 

Ne disposer d 'aucune in forma ti on lui pe rmettan t de sup pose r que les lieux ont 
s upporté à un moment quelconque une installation classée ou encore, d' une fa çon 
générale, une install ation soumise il déclarat ion; 
Il es t précisé gue la Métropole Aix Marseille Provence s'engage à ce gue le terrain 
objet des présentes soit compatible sur le plan envirOJUlementa l avec un usage 
d 'entreposage et de bureaux, et gue si toutefois des trava ux de dépollu tion seraient à 
réa liser, la Mé tropole Aix Marseille Provencc les prendra intégralement à sa charge. 

ARTICLE 2-9 - REITERATION 

Le présent protocole sera ré itéré par le bia is d' un acte authentique en l'étude de Maître 
BONEITO - Notaire - 2 Place du Il Nove mbre 13700 Marignane avec la participation du 
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nota ire de la SCCV ADP Sa int Victoret e t toute personne dClment titrée et habi litée par les 
signataires aux présentes qui s'engagent il ven ir signer il la première demande de J' ulle ou 

l'autre des parties aux présentes e t au plus tard 18 mois après la s igna ture des présentes, 
toutes conditions suspensives éta nt réa lisées. 

ARTICLE 2-10 - AUTORISATIONS DE DEPOTS D' AUTORISATION 
ADMINISTRATIVES 

La Métropole Aix-Marseille-Provence au torise la SCCV ADP Sa int Victoret il dépose r toutes 
él LI torisa tions ad III inistrêltives liées à ce lte acC] LI isi t ion. 

Une autorisa tion d 'entrée sur le terrain est accordée il la SCCV ADP Saint Victoret afin 
d 'effectuer toutes les é tudes nécessaires au dépôt de la demande de Permis de Construire 
sous conditions de la remise en é tat des terra ins. 

L'implantation de panneau x de commercia li sa tion es t conditionnée il l'acco rd exp ress et 
préa lab le de la Métropole Aix-Marse ille-Provence. 

ARTICLE 2-11 - DEMARRAGE ET DUREE DES TRAVAUX 

Les travaux devront commencer dans un délai de 6 mois il compter de l'obtention de l' arrêté 
de permis de construire conformément il l'article 4 du CCCT. 

La SCCV ADP Sa int Victoret s'engage il notifier, dans les 5 jours ouvrés de son envoi, il la 
Métropo le Aix-Marsei lle-Provence l'ordre de service de commencement des trava ux au 
constructeur afférant il la constru ction du vill age d'entreprise. 

Les travaux de construction devront être réa lisés dans llll dé lai de 24 mois il compter du 
début des travaux. 

ARTICLE 2-12 - FRAIS 

La SCCV ADP Sa int Victore t prendra il sa charge les frai s re latifs il l' établissement de l'ac te 
authentigue réitérant le présent protocole. 

ARTICLE 2-13 - IMI'OTS ET CHARGES 

La SCCV ADP Sa int Victoret s'engage il acg uitter il compter de son entrée en jouissance les 
impôts et charges auxguels l' immeuble peut et pourra ê tre assujetti. 

La SCCV ADP Sa int Victoret devra rembourser il la Mé tropo le Aix-Marseille-Provence, sur 
présentation de l'avertissement du Se rvice des Contributions Directes, la Taxe Fonciè re de 
l'année en cours au prorata du temps à cou rir entre la délte d'entrée en jouissnncc de 

!'élc'luércur et 3 ') décembre de la même année, et toutes taxes réclamées él U vendeur pour les 
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années ultérieures tant que la Illut,ltion sur les rôles du service StlS énoncé n/aura pas été 
effectuée au nom de J'acq uéreur. 

III CONDITIONS SUSPENSIVES 

ARTICLE 3-1 OBTENTION DU PERMIS DE CONSTRUIRE DEFINITIF 

Le permis de construire doi t être déposé dans un délai de quatre mois il compter de la 
signature des présentes. 

Le permis de construire doit ê tre obtenu dans les 14 mois au plus tard suivant la signature 
des présentes par le bénéficia ire d 'un permis de construire exprès e t définitif, c'es t-à-d ire 
purgé d e tout recours gracieux ou contentieux, déféré préfectoral e t de toute décis ion de 
retrait, portant sur J'éd ifica tion d' un village d'entrep rises une surface de plancher d'environ 
6554 m2 • 

Observation é tant ici faite que l'assie tte du permis de construire sera constituée par le terra in, 
objet des présentes ci-dessus désigné. 

La SCCV ADP Saint Victoret a été autorisée par la Métropole Aix-Marseille-Provence avant 
la signa tme des présentes à déposer à ses frais la demande de permis de cons truire 
conformément au x dispositions d' urbanisme applicables. 

La SCCV ADP Saint Victoret s'engage à fai re consta ter à l'affichage de l'arrêté de permis de 
construire par constat d'huiss ier. 

Le caractère définiti f du permis de construire résul tera, sous réserve que la société 
n' ait pas reçu de notifica tion d'un recours, déféré préfectoral ou retrait d 'a ttestations qui 
seront é tablies à l'expiration d ' lm délai de trois mois suivant la date de la notification à la 
SCCV ADP Saint Victoret de J'arrê té de permis de construire, par l'autorité ad ministrative 
compétente ayant délivré l'arrê té de permis de cons truire, ce rtifiant : 

Avoir transmis, dans le cadre d u contrôle de léga lité, l'a rrêté de permis de const ruire 
au préfet depuis plus de deux mois e t n'avoir reçu de la part de ce dern ier aucune 
observa tion ni demande complémentaire; 
N/avoir reçu élucun recours gracieux ou avoir rejeté de tels recours; 

N/é'IVoir pas reçu de notifica tion de recours contentieux; 
N'avoir pas re tiré J'arrê té de permis de construire. 

Aux effe ts ci-dessus, la SCCV ADP Saint Vic toret s'ob lige à faire les demandes d'a ttestations 
co rres pondantes et à en justifier au Promettant. 

En cas d'annulation de la vente, la SCCV ADP Sa int Victoret s'ob lige il le ret irer 
exp ressément. 

ARTICLE 3-2 DEMARRAGE DES TRAVAUX 
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• 

La SCCV ADP Sa int Victore t s'engage il entreprendre les travau x de cons tru ction dans un 
déla i de 6 mois il compter de la délivrance du permis de cons truire définitif sa uf déroga tion 
expressément accordée pal' la Métropole Aix Ma rse ille Provence. 

ARTICLE 3-3 ARCHEOLOGIE 

Absence de toute contrainte archéologique pesant sur le te rrain objet des présentes e t sur les 
te rra ins nécessa ires il l'aménagement e t l'équipement du terrain objet des présentes. 

Pour le cas 0 11 la DRAC formule rait des presc ripti ons de diagnosti cs e t ou de fouill es 
concernant le bien ou les terrains nécessa ires à son aménagement et équipement, le 

bénéficiaire pourrait se préva loir de la non- réa li sa tion de la conditi on suspensive. 

Les COÎlts du diagnostic et des fouilles éventue lles seront supportés pa r le promettant en sa 
qualité d'aménageur. 

ARTICLE 3-4 ORIGINE DE PROPRIETE 

La production pal' la Métropole Aix-Marseille-Provence des titres jus tifiant d'une o rigine de 
propriété régulière, incommutable et trentenaire, remontant il un titre translatif sur 

l'ensemble des parcelles, objet des présentes. 

ARTICLE 3-5 ABSENCE DE SERVITUDE CONVENTIONNELLE 

Que ne so it pas découvert, no tamment dans les documents hypothécaires et les anc iens titres 
de propriété, une ou plusieurs servitud es conventionnell es, g reva nt les biens objets des 
présentes e t non relatées aux présentes e t portant obs tacle il la libre di sposition de 
l' immeuble e t il son ex ploitation. 

IV AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 4-1 POUVOIRS 
Le présent protocole ne se ra va lable qu'après son approba ti on pal' l'assemblée dé libé rante de 
la Mé tropole Ai x-Marseille-Provence autorisant l' acq uis iti on du terrain objet de présentes 
au x pri x, charges et conditions des présentes. 

ARTICLE 4-2 PRISE D'EHET 

Le présent p rotocole prendra effet suite il sa s ignature pal' les parti es qu ' une fois visé en 
Préfecture e t notifié il ces dernières. 

ARTICLE 4-3 EXECUTION FORCEE 
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Passé le délai de 18 mois après la signature des présentes pour la signature des actes 
authen tigues de vente la partie la plus diligente pourra sommer l'autre par voie d' huissier ou 
par leth'e recommandée avec accusé de réception, de se présenter dans les huit jours ouvrés 
de la sommation il jour et heures fi xés, en J'office du notaire des vendeurs, aux heures 
d'ouverture de l'éhlde, il l'effet de signer J'acte authentigue de vente, éventuellement 
prolongé. 

Si toutes les conditions suspensives sont réalisées, et si l'une des parties ne réitérait pas l' acte 
authen tigue de vente dans ce délai de huit jours ouvrés II compter de la sommation il lui 
ad resser : 

>- S' il s'agi t du vendeur : 
L'acguéreur au ra la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention 
éventuelle de dommages e t intérêts, 

>- S' il s'agit de l'acguéreur : 
Le vendeur aura la possibilité soit de J'y contraindre par toute voie de droit, soit de 
mettre fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention 
éventuelle de dommages e t intérêts. 

Si toutes les conditions suspensives ne sont pas réalisées : le présent protocole sera considéré 
comme cadugue. 

ARTICLE 4-4 SANCTIONS A L'EGARD DE L'ACQUEREUR 

En cas d 'inobservation des obl igations mises à la charge du constructeur par le cahier des 
charges, l'acte de vente ou leurs annexes , la Métropole Aix -Marseille Provence pourra à son 
choix, so it obtenir des dommages et intérêts, so it résoudre la vente, conformément aux 
di spositions prévues à l'arti c le 6 du cahier des charges de cess ion de terrain . 

La SCCV ADP Saint Victoret 
Représentée par Immobilière BMF 
Représentée par 

Menard 

SCCV ADP SAINT-VICTORET 
26/30 Boulevard Biron 

93400 Saint-Ouen 
IlS,9, 8S81èNY 832 153 340 
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Marseille, le 

Le Président de la Métropole 
d'Aix-Marseille-Provence 
Maire de Marseille 
Sénateur des Bouches-du-Rhône 

S ",,-C.r:- 1 
Jean Claude Gaudin 
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